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2222.... DDDDRRRROOOOIIIITTTT    PPPPEEEERRRRSSSSOOOONNNNNNNNEEEESSSS    &&&&    DDDDEEEE    LLLLAAAA    FFFFAAAAMMMMIIIILLLLLLLLEEEE
___________________________________________________________________________ 

par Cathy POMART-NOMDÉDÉO, Maître de conférences à l’Université de La Réunion 

2.2.2. Demande d’autorisation judiciaire en vue de la conservation de 
l’usage du nom de l’ex-mari après divorce : 
CA Saint-Denis de la Réunion, 13 novembre 2007 – N° RG 05/00354 

La Cour d’appel de Saint-Denis a été confrontée à la demande d’une femme 
qui entendait conserver l’usage du nom dans son ex-mari associé au sien par dérogation au 
principe affirmé à l’article 264 alinéa 1 du Code civil. [CA SAINT-DENIS 13 NOVEMBRE 

2007 – N° RG 05/00354]. L’ex-épouse invoquait l’intérêt de l’enfant au soutien de sa 
demande afin d’obtenir une autorisation judiciaire en application de l’article 264 alinéa 2. 
La cour rejette la requête en faisant remarquer à l’appelante qu’elle ne prouve en rien en quoi 
l’intérêt de l’enfant justifierait 
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qu’elle conserve l’usage du nom patronymique de son ex-mari alors qu’elle ne sollicite même 
pas la résidence habituelle dudit enfant. Par ailleurs, la cour souligne que les faits de prostitution 
à l’origine du prononcé du divorce aux torts exclusifs de la femme et plus généralement le 
comportement inconséquent de celle-ci seraient « de nature à porter atteinte à l’honorabilité » 
de l’ex-mari s’ils étaient associés à son nom. Le refus des juges est ferme et compréhensible : 
non seulement la femme ne peut se prévaloir d’aucun intérêt (pour l’enfant ou pour elle-même) 
mais, qui plus est, la conservation de l’usage du nom serait contraire à l’intérêt de l’ex-mari. La 
cour d’appel, dans sa démonstration, va au-delà des exigences du texte qui ne fait pas référence à 
la contrariété aux intérêts de l’ex-époux. Par ailleurs, il semblerait que le souhait du législateur de 
2004 qui était de rompre le lien entre la cause de divorce et les conséquences du prononcé du 
divorce soit demeuré un vœu pieu qui peine à s’imposer dans les mentalités. 


